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Résumé

L'industrie du sport contribue à la santé mondiale en encourageant les modes de vie actifs.  Alors que les coûts des soins de santé ne cessent de grimper et que les pouvoirs publics ont du mal à faire face, le sport et la culture physique sont une solution universelle, peu coûteuse et hautement bénéfique.

L'investissement dans les compétitions sportives constitue la base de cette industrie, et les entreprises ont établi leurs modèles d'entreprise autour de cette idée, créant des emplois pour des centaines de milliers de personnes.  Malgré cela, l'industrie mondiale des articles de sport est partout confrontée à des droits de douane élevés et à des mesures de défense commerciale.  La Fédération mondiale de l'industrie des articles de sport (WFSGI) est favorable à un commerce mondial plus libre et plus équitable, et s'efforce de mettre en évidence les avantages de marchés plus ouverts.

Les enjeux des négociations à l'OMC pour les gouvernements ont été soulignés au cours de cette séance, ainsi que la contribution que l'industrie peut apporter pour aider à mener les négociations à bonne fin.

1.
Exposés des experts
a)
M. Frank Dassler, Conseiller juridique général, Groupe Adidas, et Président de la Fédération de l'industrie européenne des articles de sport (FESI)

Pour M. Dassler, le sport est synonyme d'activité, de compétition, de rencontres et de tournois.  Ses effets positifs en termes de prévention des maladies et de promotion de la santé ont été démontrés chez les personnes de tous âges et de tous horizons.  Le sport peut être pratiqué par tout le monde, à tout âge et en tous lieux.  Les compétitions sont au cœur de l'industrie du sport;  les entreprises ont développé leurs modèles d'entreprise autour d'elles et le secteur emploie maintenant des centaines de milliers de personnes dans des domaines comme la communication, le sponsoring, l'événementiel, la gestion des installations, l'organisation des tournois, l'innovation et la recherche, ainsi que pour les athlètes et dans les fédérations sportives.

L'attractivité des compétitions sportives et la reconnaissance des effets positifs des activités sportives individuelles et collectives constituent la base de l'industrie des articles de sport.  Mais celle-ci est confrontée, partout dans le monde, à des droits de douane élevés et à des mesures de défense commerciale.  Pour accroître et renforcer les effets positifs du sport, il faut cesser d'appliquer un traitement défavorable aux articles de sport, qui sont indispensables à la promotion du sport.
b)
M. Tom Cove, Président, Sporting Goods Manufacturers Association (États‑Unis)
M. Cove a estimé que l'industrie du sport pouvait apporter une contribution positive à la santé mondiale en encourageant un mode de vie actif.  Selon une étude récente de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'absence d'activité physique est le quatrième facteur de risque de mortalité au niveau mondial, et 1,5 milliard d'adultes ne font pas suffisamment d'activité physique.  La menace s'accroît:  les statistiques sur l'augmentation de l'obésité dans les pays en développement sont alarmantes et semblent indiquer que le développement s'accompagne trop souvent d'un manque d'activité physique.

Ce phénomène est dans une large mesure évitable.  La pratique régulière d'un sport ou d'une activité physique est bénéfique pour la santé, ce qui réduit les dépenses de santé, accroît la productivité et améliore la qualité de la vie.  Les avantages économiques sont aussi spectaculaires.  Un rapport de l'OMS indique que l'investissement dans des programmes d'activités physiques permet de faire des économies:  aux États‑Unis par exemple, un investissement de 1 dollar dans une activité physique (temps et matériel compris) se traduit par une économie de 3,20 dollars de frais médicaux.

Surtout, le sport et l'exercice physique sont accessibles à tous et il y a peu d'obstacles pour participer.  Tout le monde peut avoir une activité physique, quel que soit l'âge et le milieu, et cela est dans l'intérêt de la société.  Les activités sportives constituent une solution universelle, peu coûteuse et hautement bénéfique pour lutter contre la hausse des dépenses de santé.  La politique commerciale mondiale ne devrait pas limiter l'accès aux sports et aux articles de sport.

c)
M. Edwin Vermulst, avocat commercial, WFSGI et Associé, Vermulst Verhaeghe Graafsma & Bronckers
M. Vermulst a présenté un aperçu des mesures de restriction des échanges dans le secteur des articles de sport, en mettant l'accent sur les chaussures et les vêtements.  Comme l'industrie des articles de sport est à l'avant‑garde de la mondialisation et que les chaussures et vêtements de sport sont dans une large mesure "fabriqués dans le monde", ces mesures risquent d'avoir un effet boomerang.  Pour réduire ce risque, on pourrait mettre en place, pour ces produits, un accord plurilatéral zéro pour zéro, sur le modèle de la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information (ATI).
d)
M. Yi‑fu Lin, Représentant permanent, Mission permanente de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) auprès de l'OMC
M. Yi‑fu a mis l'accent sur les actions que le gouvernement du Taipei chinois, en collaboration avec l'ensemble de l'industrie, pouvait faire pour aider à mener à bien les négociations au titre du Programme de Doha pour le développement, et il donné un aperçu général de la situation dans le secteur des articles de sport en termes de production, de commerce et de tarifs douaniers.  Il a souligné les propositions sectorielles présentées dans les négociations sur l'AMNA concernant la libéralisation du commerce des articles de sport.

M. Yi‑fu a parlé des défis que les gouvernements et l'industrie devront relever pour faire aboutir les négociations.  Selon lui, il faut que les gouvernements reconnaissent que l'augmentation du commerce mondial contribuerait au développement économique et social.  Les gouvernements devraient montrer leur volonté de s'engager en respectant le mandat de l'OMC, y compris par leur travail dans les négociations du Cycle de Doha.  De son côté, l'industrie devrait exhorter les gouvernements à participer de manière constructive aux négociations du Cycle de Doha.

2.
Questions et observations du public

Les participants ont voulu savoir pourquoi l'industrie des articles de sport se voyait appliquer des droits de douane élevés.  M. Dassler a expliqué que cette industrie était assez petite par rapport aux autres.  C'est donc une cible lorsque les gouvernements fixent des droits de douane.  Le fait que c'est une industrie mondialisée qui s'approvisionne dans le monde entier l'expose aussi davantage aux mesures commerciales.  En outre, M. de Kock a souligné que l'industrie des articles de sport n'a pas les mêmes capacités de pression que les industries plus importantes, car elle n'a pas la même puissance financière.
Un participant a demandé des précisions sur le groupe cible des campagnes de santé organisées par l'industrie des articles de sport, ainsi que sur le rôle du sport à l'école et l'âge des personnes que l'industrie veut inciter à exercer une activité physique.  M. Cove a indiqué que de nombreux acteurs devraient intervenir, et que ce ne sont pas seulement les autorités éducatives qui doivent agir, mais aussi les gouvernements et le secteur privé.
Un participant, représentant d'une mission, a évoqué le danger de l'absence d'activité physique pour la santé et a demandé quel était l'impact des politiques publiques dans ce domaine.  Par exemple, les enfants n'ont souvent pas le temps de faire du sport après l'école parce qu'ils ont beaucoup de devoirs.  Ce participant a demandé quel rôle la WFSGI pouvait jouer à cet égard.  M. Cove a indiqué que l'industrie des articles de sport s'était engagée à collaborer davantage avec les différents partenaires, comme les ONG, les gouvernements, les autres industries et les fondations.  Il a dit que les entreprises d'articles de sport avaient fait beaucoup individuellement mais que, en tant qu'industrie, le secteur dans son ensemble réfléchit maintenant à la façon d'avoir une approche plus large.  M. de Kock a également indiqué qu'il y avait eu des exemples d'efforts conjoints dans le passé.  La WFSGI, par exemple, collabore avec l'OMS et espère que son soutien peut être bénéfique.  Il a dit qu'il était important que l'industrie des articles de sport examine comment elle peut apporter un soutien.  Mais en fin de compte, elle doit aussi s'assurer qu'elle a accès aux marchés pour que les articles de sport soient accessibles à tous.

Un participant de l'OMC a dit que l'industrie des articles de sport était un remarquable exemple d'industrie dont l'approvisionnement est mondial en raison de sa production intensive en main‑d'œuvre, et qu'il n'y avait aucune raison d'appliquer des droits de douane tant que les entreprises ne causaient aucun préjudice dans les pays importateurs.  Le participant a demandé quelles pouvaient être les raisons de l'application de mesures commerciales.  M. Vermulst a expliqué que dans une affaire antidumping soumise à l'OMC, par exemple, il y avait un conflit d'intérêts entre les marques mondialisées, qui sont "fabriquées dans le monde pour le monde", et les producteurs locaux en Espagne, en Italie et dans d'autres pays, qui produisent encore pour le marché local.  Ces derniers avaient intérêt à limiter les importations en provenance de pays tiers, notamment de Chine et du Viet Nam.  M. de Kock a ajouté qu'en Europe, les mesures commerciales s'appliquaient à toutes les chaussures à dessus en cuir, à l'exception des chaussures de sport à technologie spéciale.  L'industrie des articles de sport se battait pour que les chaussures de sport de ce type ne soient pas visées par des mesures commerciales parce qu'elles ne sont pas fabriquées localement.

Une autre question a porté sur les obstacles non tarifaires qui touchent l'industrie des articles de sport.  M. Vermulst a indiqué que ces obstacles étaient de deux types:

•
les procédures de licences d'importation non automatiques, qui retardent l'importation effective des produits;  et

•
les règles établies pour lutter contre la fraude douanière.  Dans certains cas, ces règles stoppent la procédure d'importation jusqu'à ce que certains renseignements sur le produit soient communiqués.

Les représentants d'une mission ont mentionné d'autres obstacles au commerce comme les obstacles techniques, les prix minimaux et les règles d'origine, et ils ont souligné que les gouvernements justifiaient ces obstacles au commerce, entre autres, par les problèmes dus aux fluctuations des taux de change.  Ils ont demandé quel était le point de vue de l'industrie sur cette question.  M. Vermulst a répété qu'il y avait beaucoup d'autres types d'obstacles au commerce.  Il n'est pas permis d'utiliser ces mesures – ainsi que les règles d'origine – pour stopper les importations, même si des renseignements complémentaires peuvent être demandés.  L'OMC est chargée de régler ces problèmes et d'empêcher les gouvernements d'utiliser des mesures légitimes de façon abusive.
Les participants ont voulu savoir pourquoi les économies émergentes en particulier avaient mis en place des mesures commerciales du genre de celles qui avaient été mentionnées.  M. Vermulst a estimé que cela était dû à un effet boule de neige.  L'UE a été la première à prendre des mesures visant les importations de chaussures, puis elle a été suivie par le Taipei chinois, le Brésil, et d'autres.  Si un grand marché comme l'UE ou les États‑Unis limite les importations, le volume de marchandises ne diminue pas, mais va vers d'autres marchés, qui prennent des mesures similaires pour protéger leur industrie.

3.
Conclusions

La WFSGI a exhorté les gouvernements à ne pas négliger l'industrie des articles de sport au profit d'autres industries.  Les gouvernements doivent faire la différence entre les vêtements et chaussures ordinaires d'une part, et les articles de sport d'autre part.  La suppression des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce entraînerait d'importantes réductions de coûts pour les fabricants, les marques, les consommateurs et la société.  Une plus grande participation au sport serait une situation "gagnant‑gagnant", pour la société en termes de santé publique et pour l'industrie en termes économiques.

